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ENTRE LES SOUSSIGNES 

 Monsieur AKHTAR ADNAN, né le 01/01/2001 à MANDI BAHAUDDIN 

(PAKISTAN), domicilié 27 RUE MEHUL 93500 PANTIN, de nationalité 

Pakistanaise. 
 

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – FORME. 

 

Il est formé par les présentes une société par actions simplifiée à associé 

unique régie par les lois et règlements en vigueur et par les présents statuts. 

 

Dans le silence des statuts, il sera fait, en tant que raison, application des 

dispositions du Code de Commerce relatives aux sociétés anonymes. 

 

ARTICLE 2 – DENOMINATION SOCIALE. 

 
La dénomination de la société est : 

 

AA RENOV 
 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la 

dénomination sera précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots 

« société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS » et de l’énonciation du 

montant du capital social. 

 

En outre, la société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, 

tarifs et documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et 

récépissés concernant son activité et signés par elle ou en son nom, le siège 

social du tribunal au Greffe duquel elle est immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés, et le numéro d’immatriculation qu’elle a reçu. 

 



 

ARTICLE 3 – OBJET. 

 

La société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger : Peinture, Carrelage, 

électricité, Plomberie, petite maçonnerie, rénovation intérieure 

 

Et plus généralement, toutes opérations industrielles et commerciales se 

rapportant à : 

 

 La création, l’acquisition, la location, la prise en location-gérance de 

tous fonds de commerce, la prise à bail, l’installation, l’exploitation 

de tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, se 

rapportant à l’une ou l’autre des activités spécifiées ci-dessus ; 

 La prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés 

et brevets concernant ces activités ; 

 La participation directe ou indirecte de la société dans toutes  

opérations financières, immobilières ou mobilières et dans toutes 

entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à 

l’objet social ou à tout objet similaire ou connexe ; 

 Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet 

objet. 

 

ARTICLE 4 – SIÈGE SOCIAL. 

 

Le siège social de la société est fixé au : 

 

27 RUE MEHUL 

93500 PANTIN 

 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville par simple décision 

du Président, qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 

 

ARTICLE 5 – DURÉE. 

 

La durée de la société est fixée, sauf dissolution anticipée ou de prorogation à 

99 années qui commenceront à courir à compter de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés. 



 

ARTICLE 6 – APPORTS. 

Apports en numéraire : 

 

MILLE EUROS divisé en Cents actions de dix Euros chacune partiellement 

libérées attribuées aux associés dans la proportion de leur apport respectif : 

La somme de CINQ CENT euros sera versée avant l’immatriculation au registre 

du commerce et des sociétés sur le compte ouvert au nom de la Société en 

formation, à la banque, 93500 PANTIN. 

Soit au total une somme de MILLE EUROS. 

 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL. 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS, divisé en 100 actions de 

10 Euros chacune, numérotées de UN à CENT. 

Conformément à l’article 38 de la loi du 24 juillet 1966, les associés soussignés 

déclarent expressément que lesdites parts sociales ont été réparties entre eux 

dans les proportions des apports respectifs de la manière suivante : 

 Monsieur AKHTAR ADNAN  100 actions (100%) 

 

ARTICLE 8 – ACTIONS. 

Les actions sont attribuées et réparties comme suit : 

 Monsieur AKHTAR ADNAN  100 actions (100%) 

Numérotées de 1 à 100 actions 

Les soussignés déclarent que toutes les actions représentant le capital social 

leur appartiennent, et qu’elles sont toutes souscrites et libérées, ainsi qu’il 

résulte du dépositaire. 

 

ARTICLE 9 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit par tous moyens et selon toutes 

modalités prévues par la loi par les actionnaires. 

  



ARTICLE 10 – LIBERATION DES ACTIONS. 

Lors de la constitution de la société, les actions de numéraires sont libérées, 

lors de la souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 

Lors d’une augmentation de capital, les actions de numéraires sont libérées, 

lors de la souscription, d’un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas 

échéant, de la totalité de la prime d’émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du 

président, dans le délai de CINQ ans à compter de l’immatriculation au Registre 

du Commerce et des Sociétés en ce qui concerne le capital initial et, dans le 

délai de CINQ ans à compter du jour où l’opération est devenue définitive en 

cas d’augmentation de capital. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs 

quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque associé. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des 

actions entraîne de plein droit intérêts au taux légal à partir de la date 

d’exigibilité, sans préjudice de l’action personnelle que la société peut exercer 

contre l’associé défaillant et des mesures d’exécution forcée prévues par la loi. 

Conformément aux dispositions de l’article 1843-3 du Code Civil, lorsqu’il n’a 

pas été procédé dans un délai légal aux appels de fonds pour réaliser la 

libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander au Président du 

tribunal statuant en référé soit d’enjoindre sous astreinte aux dirigeants de 

procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de 

procéder à cette formalité. 

ARTICLE 11 – FORME DES ACTIONS. 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une 

inscription en compte individuel dans les conditions et selon les modalités 

prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS  

Les actions ne sont négociables qu'après immatriculation de la société au 

Registre du Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation de capital, les 

actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci.  



Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société et jusqu’à 

la clôture de la liquidation.  

 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au 

nom du ou des titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social.  

En cas de transmission des actions, le transport de propriété résulte de 

^inscription des titres au compte de l'acheteur a la date fixée par l'accord des 

parties et notifiées à la société.  

Les actions résultant d'apports en industrie sont attribuées à titre personnel. 

Elies sont inaliénables et intransmissibles.  

Elies seront annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de 

cessation par ledit titulaire de ses prestations à Tissue d'un délai de un mois 

suivant mise en demeure, par Lettre recommandée avec avis de réception, de 

poursuivre lesdites prestations dans les conditions prévues a la convention 

d’apport.  

 

ARTICLE 13 - AGRÉMENT 

La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital 

a un tiers ou au profit d'un des associes est soumise à l’agrément préalable de 

la collectivité des actionnaires.  

Le cédant doit notifier par Lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception une demande d’agrément au Président de la société en indiquant les 

nom, prénom et adresse du cessionnaire, le nombre des titres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession est envisagée et le 

prix offert. Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux 

actionnaires.  

L'agrément résulte d'une décision collective des associes statuant à la majorité 

des voix des associes disposant du droit de vote.  

La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motive. Elle est 

notifiée au cédant par Lettre recommandée. A défaut de notification dans les 

trois mois qui suivent la demande d’agrément, l’agrément est réputé acquis.  



En cas d'agrément, 1'actionnaire cédant peut réaliser librement la cession aux 

conditions prévues dans la demande d'agrément.  

 

En cas de refus d'agrément, la société est tenue, dans un délai de douze mois à 

compter de la notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital, soit par un actionnaire ou par un 

tiers, soit avec le consentement du cédant, par la  société, en vue d'une 

réduction du capital.  

 

A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital est détermine par voie d'expertise, dans 

les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil.  

Le cédant peut à tout moment aviser le Président, par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de 

capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital.  

 

Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus, 

l’achat n'est pas réalisé, L’agrément est considère comme donne. Toutefois, ce 

délai peut être prolongés par ordonnance du Président du Tribunal de 

Commerce statuant en la forme des réfères, sans recours possible, l'associe 

cédant et le cessionnaire dument appelés.  

Les dispositions qui précédent sont applicables à toutes les cessions, que 

lesdites cessions interviennent en cas de dévolution successorales ou de 

liquidation d'une communauté de biens entre époux, par voie d'apport, de 

fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société  associée, de 

transmission universelle de patrimoine d’une société ou par voie d'adjudication 

publique en vertu d'une décision de justice ou autrement.  

Elies peuvent aussi s ‘appliquer à la cession des droits d’attribution en cas 

d'augmentation de capital par incorporation de réserves, primes d'émission ou 

bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits de souscription a une 

augmentation de capital par voie d’apports en numéraires ou de renonciation 

individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées.  



La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à 

L’unanimité des associes.  

Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle.  

 

ARTICLE 14 - LOCATION DES ACTIONS  

La location des actions est interdite  

 

ARTICLE 15 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, a une part nette 

proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente.  

 

Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes 

exonérations fiscales comme de toutes taxations pouvant être prises en charge 

par la société et auxquelles les répartitions au profit des actions pourraient 

donner lieu.  

Sauf dispositions contraires de l'acte d'apport, les droits attachés aux actions 

résultant d'apports en industrie sont égaux à ceux de l’associe ayant le moins 

apporte.  

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les 

consultations collectives ou assemblées générales, ainsi que le droit d'être 

informe sur la marche de la société et d'obtenir communication de certains 

documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 

statuts.  

Les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de ses apports.  

La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la 

société et aux décisions de la collectivité des associés.  

Les créanciers, ayant droit ou autres représentants d'un associe ne peuvent, 

sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de celles sur les biens 

et valeur sociales, ni en demander le partage ou la licitation; ils doivent s'en 

rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de la collectivité des 

associés.  



Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un 

droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres 

ou en conséquence d’augmentation ou de réduction de capital de fusion ou 

autre opération sociale, les actionnaires propriétaires de titres isoles, ou en 

nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition 

de faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat 

ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires.  

ARTICLE 16 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS  

Les actions sont indivisibles à l’égard de la  société.  

ARTICLE 17 - PRESIDENT DE LA SOCETE  

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne 

physique ou morale, actionnaire ou non de la  société.  

Le Président est nommé ou renouvelé dans les fonctions par décisions de la 

majorité des actionnaires présents ou représentés, soit en Assemblée Générale 

Ordinaire, sort par acte sous seing privé, soit par consultation écrite. II en est 

de même pour la révocation.  

Lorsqu'une personne morale est nominée Président, ses dirigeants sont soumis 

aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 

civiles et pénales que s'ils étaient Présidents en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent  

ARTICLE 18 - POUVOIRS DU PRESIDENT  

Le Président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est 

investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 

la société dans les limites de l’objet social et des pouvoirs expressément 

dévolus par la loi et les statuts à l'associé.  

Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont 

inopposables aux tiers.  

La société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de 

l'objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers sache que l’acte dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule 

publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.  



Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses 

pouvoirs pour l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de 

certains actes.  

 

ARTICLE 19 - AUTRES DIRIGEANTS  

Sur la proposition du Président, les associes peuvent nommer un ou plusieurs 

dirigeants, personnes physiques ou morales auxquelles peut être confère le 

titre de Directeur General.  

Les dirigeants disposent du même pouvoir de représenter la société à l’égard 

des tiers que celui attribue par la loi au président.  

Les dirigeants sont révocables à tout moment par l'associe lors d'une 

Assemblée Générale Ordinaire, d’un acte sous seing privé ou d'une 

consultation écrite sur la proposition du Président; en cas de démission ou de 

révocation de celui-ci, ils conservent leurs fonctions et leurs attributions 

jusqu'à nomination du nouveau Président  

ARTICLE 20 - REMUNERATION  

La rémunération du Président et celle des dirigeants est déterminée suit par 

acte sous seing privé, suit par consultation écrite, à la majorité des voix 

présentes ou représentées.  

Pile peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle ou à la 

fois fixe et proportionnelle.  

ARTICLE 21 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU 

ACTIONNAIRES  

Le Président et le Directeur General doivent aviser les Commissaires aux 

Comptes des conventions intervenues directement ou par personne interposée 

entre eux-mêmes et la  société, dans un délai d'un mois à compter de la 

conclusion desdites conventions. A l’occasion de la consultation des 

actionnaires sur les comptes annuels, le ou les commissaires aux comptes 

présentent aux actionnaires un rapport sur l'ensemble de ces conventions.  

Ces conventions sont inscrites sur un registre spécial. Les actionnaires doivent 

approuver lesdites conventions. Les conventions non approuvées produisent 

néanmoins leurs effets, à charge pour le Président et le directeur général les 



ayant autorisées, d’en supporter les conséquences préjudiciables pour la  

société.  

Les dispositions qui précédent ne sont pas applicables aux conventions portant 

sur les opérations courantes de la société et rendues à des conditions 

normales.  

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres 

dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la  société.  

Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de Commerce 

s'appliquent dans les conditions déterminées par cet article, au Président et 

aux autres dirigeants de la  société.  

ARTICLE 22 - COMMISSAIRE AUX COMPTES  

La nomination d'un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires est 

obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative 

dans les autres cas.  

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le 

ou les titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission ou de décès, 

sont nommés en même temps que le ou les titulaires pour la même durée.  

Les Commissaires aux Comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs 

fonctions expirent à l'issue de la consultation annuelle de la collectivité des 

associés appelée à statuer sur les comptes du sixième exercice social.  

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle 

conformément à la loi. Us ont notamment pour mission permanente de vérifier 

les valeurs et les documents comptables de la  société, de contrôler la 

régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la  

société. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la société.  

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de 

la collectivité des actionnaires.  

ARTICLE 23 - DECISIONS DES ACTIONNAIRES  

Les actionnaires sont seuls compétents pour prendre des décisions suivantes :  

- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ;  

- Approbation des conventions règlementées ;  



- Nomination des Commissaires aux Comptes ;  

- Augmentation, amortissement et réduction du capital social;  

- Transformation de la  société;  

- Fusion, scission ou apport partiel d'actif;  

- Dissolution et liquidation de la société  

- Agrément des cessions d’actions;  

- Inaliénabilité des actions ;  

- Augmentation des engagements de la société ;  

- Nomination, révocation et rémunération des dirigeants ;  

Toute autres décisions relèvent de la seule compétence du Président.  

L’ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à 

l’information des actionnaires leur sont communiques par tons moyens, au 

moins 8 jours a d'avance à l'occasion de toutes décisions ou consultations. 

ARTICLE 24 - FORME ET MODALITES DES DECISIONS DES 

ACTIONNAIRES  

Dans les huit mois de la clôture de L’exercice social, le président ou le directeur 

général est tenu de consulter les actionnaires sur les comptes et l'affectation 

du résultat de L’exercice écoulé. Ce délai peut être proroge par décision de 

justice.  

Apres approbation des comptes et constatation de l’existence d'un bénéfice 

distribuable, les actionnaires décident suit de l’affecter a un poste de réserve 

du bilan, soit de le reporter à nouveau, soit de le distribuer. Dans ce dernier 

cas, les sommes distribués sent prélevées par priorité sur le bénéfice 

distribuable de L’exercice, et ensuite sur les réserves dont la société à la 

disposition, en indiquant expressément les pastels de réserve sur lesquels les 

prélèvements sont effectués.  

Les dividendes sont attribués dans leur intégralité aux actionnaires.  

  



ARTICLE 25 - PROCES VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES  

Les décisions prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux 

signes par le Président et établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets 

mobiles numérotes.  

Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, 

l’identité des présents et représentés et celle de toute autre personne ayant 

assisté à tout ou partie des délibérations, les documents et informations 

communiquées préalablement aux associes, un expose des débats ainsi que le 

texte des résolutions et pour chaque résolution le résultat du vote.  

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont 

valablement certifies par le Président, ou un fonde de pouvoir habilite à cet 

effet,  

ARTICLE 26 - EXERCICE SOCIAL  

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier 

et finit le 31 décembre de l'année suivante.  

Par exception, le premier exercice commencera le jour de L’immatriculation de 

la Société au Registre du commerce et des  sociétés et se terminera le 31 

décembre 2025.  

Les dividendes non réclamés dans les 5 ans de leur mise en payement sont 

présents.  

ARTICLE  27 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL  

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 

propres de la société deviennent inferieures à la moitié du capital social, le 

Président doit, dans les 4 mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait 

apparaitre ces pertes, consulter les actionnaires, à l’effet de décider s’il y a lieu 

à dissolution anticipée de la  société.  

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la 

loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur 

les réservés si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au 

moins égaux à la moitié du capital social.  

Dans tous les cas, la décision des actionnaires doit être publiée dans les 

conditions légales et règlementaires.  



 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en 

justice la dissolution de la  société. II en est de même si la collectivité des 

associés n’a pu délibérer valablement Toutefois, le tribunal ne peut prononcer 

la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.  

ARTICLE 28 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ  

La société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision des 

actionnaires aux conditions fixées par la loi.  

ARTICLE 29- DISSOLUTION - LIQUIDATION  

La société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à 

l’expiration du terme fixe par les statuts, ou à la suite d'une décision de 

l’associe prise dans les conditions fixées par les présents statuts.  

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nomme par cette décision collective.  

Le liquidateur représente la  société. II est investi Des pouvoirs les plus étendus 

pour réaliser l'actif, même à l'amiable. II est habilite à payer les créanciers et à 

repartir le solde disponible.  

Les actionnaires peuvent 1'autoriser à continuer les affaires en cours ou a en 

engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation.  

Le produit net de la liquidation, après remboursement aux actionnaires du 

montant nominal et non amorti de Leurs actions, est restitue aux actionnaires.  

Les pertes, s’il en existe, sont supportées par les actionnaires jusqu'à 

concurrence du montant de leurs apports.  

ARTICLE 30 - NOMINATION DES DIRIGEANTS  

Le premier Président de la société nommé aux termes des présents statuts sans 

limitation de durée est:  

Monsieur AKHTAR ADNAN, né le 01/01/2001 à Mandi Bahauddin (PAKISTAN) 

domicilié 27 Rue Mehul 93500 Pantin, de nationalité Pakistanaise. 

Le Président ainsi nomme accepte les fonctions de Président qui lui sont 

confiées et déclare, en ce qui le concerne, n'être atteint d'aucune 

incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination 

et L’exercice de ses fonctions.  



 

ARTICLE 31 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA 

SIGNATURE DES STATUTS ET A L'immatriculation DE LA SOCIÉTÉ  

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu’à 

compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des  

sociétés.  

L’état des antes accomplis au nom de la société en formation, avec l’indication 

pour chacun d'eux de l’engagement qui en suite pour la  société, est annexe 

aux présents statuts.  

Cet état a été tenu à la disposition des actionnaires dans les délais légaux à 

l'adresse prévue du siège social.  

La signature des présents statuts emportera reprise de ces engagements par la  

société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au registre du Commerce et des  

sociétés.  

ARTICLE 32 - FORMALITES DE PUBLICITE - POUVOIRS - FRAIS  

Tous pouvoirs sont donnes au porteur d'un original ou d’une copie certifiée 

conforme des présences pour effectuer l'ensemble des formalités légales 

relatives à la constitution de la société et notamment:  

- Procéder à l'enregistrement des statuts auprès du Service des impôts 

compètent;  

- Signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales  

 dans le département du siège social;  

- Procéder à toutes déclarations auprès du Centre de Formalités des 

Entreprises  

 compètent;  

- Effectuer toutes formalités en vue de l’immatriculation de la société au 

registre du  

 Commerce et des  sociétés ;  

- A cet effet, signer tous actes et pièces, acquitter tous droits et frais, et plus  

 généralement faire tout ce qui sera nécessaire afin de donner à la société  



Présentement constitue son existence légale en accomplissant toutes autres 

formalités prescrites par la loi.  

 

Tous pouvoirs sont confères au porteur d'un original ou d'une copie certifiée 

conforme des présences à l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités de 

publicité, de dépôt et autres pour parvenir à Immatriculation de la société au 

Registre du Commerce et des  sociétés.  

Fait en 4 originaux, dont un pour l’enregistrement, deux pour les dépôts légaux, 

un pour rester déposé au siège social, conformément à la loi, une copie étant 

remise en outre à chaque associé. 

 

Fait à PANTIN 

Le 19 Juillet 2024 

 

Monsieur AKHTAR ADNAN 

  



ACTE CONFIRMATIF DE CONSTITUTION  

 

 

JE SOUSSIGNE M. AKHTAR ADNAN, 

ASSOCIE UNIQUE DE LA SASU 

EN COURS D’IMMATRICULATION AU RCS DE BOBIGNY, DONT LE SIEGE 

EST FIXE AU : 27 RUE MEHUL 93500 PANTIN 

DONT LES STATUTS ONT ETE SIGNES LE 19 JUILLET 2024 

ET AU VU DE L’ATTESTATION DE DEPOT DES FONDS ETABLI PAR LA  

BANQUE LE 19 JUILLET 2024 POSTERIEUREMENT A LA SIGNATURE 

DES STATUTS, CONFIRMONS PAR LE PRESENT ACTE DE LA 

CONSTITUTION DE LADITE SASU.  

 

 

FAIT A : PANTIN 

Le : 19 JUILLET 2024 

 

 

SIGNATURE DE L’ASSOCIE UNIQUE.  


